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été déclarée.

Tout accusé est. présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité ait

Nul ne peut être PU+li si ce n'est en vertu du jugement d'un trïbunal

et sclon les formes qu'elle a presClnites. Tout j,ndi:vidu s.l'rêté ou dét6nu

est en droit d'obtenir ~ue le juge vérifie sans délai la légalité des mesures

ARTICLE XI.

chacun sont inviolables et protégés :par la loi.•

l , •
La vie pl"iv8e, le domicile, la corres:pondance et la l'eputatlOl1 de

dont il est l'objet.

Tout homme a droit à la liberté 'et Èt la sûreté de S8. :personne.

TEXTES SUG'J.B:RES P1Œ LE REPl:mSEN'rANT DE LA FRANCE POUR rES
ARTICŒS 1-32 LU PROJEfr DE DECLARA'nON IW1'ERNATIONALE DES

DROITS DE L'IlOMIvŒ

DECLARATION IN~CI!lR~JATroNALE DES DROITS DE L'HOtvJIVŒ

Nul ne peut être condamné pénalement à moins qu'il p. 'aiij vio;Lé, urie

101 en .vigueur au moment de l'~nfraction, ni être qonclamn6 fi une peine plus

grave CJ"U,e celle légalement appl.icable au dit moment •

ARTICLE IX

Nul ne peut êtl'e arrêté ou détenu que dans les cas pl'3vus par la loi

ARTICLE VIII

\

indépendant et imparttal, renél.u 8:pl'ès un procès régulier et "p1.1blic au cours

duquel l'accusé a~a été entendu ou légalemenj appelé et aura j?ui a8sga­

ran'ties nécessaires fi sa d.éfense.
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et, choisir lib:.:ement sa résld.ence à J. 'inMrleur de l'Etat; il peut également.

Sousrésarve des mesures législatives d'ordre général prises en VUG

de la sécurité et de 1.' intérêt COlnmUn, tout inclivitlupeut Ilhrel11el1i~ o:i.:l'.'culer

L'Etat peut déter!IÛ.ner les biells susceptibles d'approprtation prj,vée

et réglem~nter l'acquisition et l'usage de ces biens.

Le droit d'être, en tout ou partie, :propriétaire d'entreprisesinè.us­

triel1es, cOll'l1llflrcia;Les ou d'a1..~tres entreprises individuellea ou collectives,·

r

Tout individu a droit à la propriété personnelle.

Nu1lle peut être J?rivé d,e sa propr:l.été que dans l' j.ntérêt public et

ARTICLE XVIII

Les conditions d'accès à toutes les occupations et professions d.e

ARTICLE XVII

A

Nul ne peut etre privé d' exeJ:'cer personnellement ses êl.ro:i.tl?, sl

Tout individu a le droit de contracter mariage en se conformant aux

ARTICLE XVI

Chapitre ~ (Statut juridique)

"oe n'est en vertu d.'une 101 générale, en raison de l'age, de l'état nwnta1,

. ARTICLE xn

ABTICrn x:r

émigrer ou s'expatrier.

"",', ,

qu'en vertu ete la 1.oi et dans l'interet COlll!Jlun.

ARTICDi; XIV

Tout indiv:l.du l)Ossède en tous lieux la persor.nal1.té juridig.'\16 0

L~ esclavage, incompatible ·avecla dignité ht1Jml,ine, est interdit e

;··~·'t"âut6r:l.t6;;pl~SÙ~ue ~epeut iir..poser un servic~ ou travail 'IJerSonnel

d'une conda:rru."1ation pénale.

.ou d'une autre situation requérant des mesures à.e protect:!,on ou en suite

....
caractère. privé, seront les m~n~s ,pour tous.

101so

moyennant une juste indenmité •

. ," .
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j',I{Tj (r1' J'~ XXTlJ
l, l:ilJC'rt(~ r1". n:)urüon et la J..:üK:X'té (le a 1 ••• ':~!oeic:r cm 'P':V:tnÜl'::.t:l.ono

à but 11lcrati.f, ost régi pnr le loi (lu 110;VS OÙ l' ontrOIll'ioo est situlo•.

!,RTIC:r.J~ XIV

Tout ind:i.vitlu peut nccEJdor, en dQmanà.o comme en él.{;fonse, à dr)s tribu....

ntl1JX :jnd·:)r)l)nd~~.nts et impe rtj':HlX qui a.iront ClllOJ. s sont (Jos dL'oi ta, 1'CnJ1'oi.1:::::'-

La l)arolo, l' 60r1t, la 'presse, le 11vrG et 180 moyens d' 0xproasion,

ADTICLE XXII

ATITICm XX

Tout indiv:lè!.u est rgalement libro de modifier son oll:lnion, do l'ef..

conseil et, 113 cns 6c1'Joant, se fl_l~re re,!:n:'(JElente1:' pr.ll~ 1n1.

Nul no pout être inqll.iétd T;lour ses 0I)inions même s' 11 a puisé Q.

ARTICLE XXI

E/(JJtT~-J;.7AC .1J;r.2/~ev.l
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biliMs ot obl:!gatiolls au l'o{px'd (je ln loi. Il doit pouvoir consulter nn

Lr~ lite-L'té ind1v1d.1.1.ElIJ..e de conscienco, dG cro~rtmce et (le 11on:-300 Of3t

L'exe:;.~cice d'un culte publ:lc ou :Drivé ot les manifestations de

un d:c'oi t sacré et abrlOlu.

dans l'intérêt de l'ordre pubHc, de la moralo ou des droits et J..ibort6s

convicUons 0Pyc;;?I§eo ne rcuvent être B.:ltllnis <:1.11' UUJC roo~:·rictions im~?os,'1ee

dlautrtÜ.

des sourcos d'informatüm autres (lue nutiol1ulos.

firmer on 0.0 la commtm:i.'luer, d'entendre et djscuter les opini.ons d'aut:r.'u:i.,

ter les ini'ornwtions et nO'LlVelles 8.YGC lO:r'nuté et im];"Q.1"tial1té.

visuels, audiMfo ou autres, sont. libres - sauf yonr l'auteur et éventuel-

lement les 6diteurs J les imprimeurs, etc. Ii répondre d(~ l' cbus w.v cet.te

liberté,8' il (J oo:l t d::ffamé autrui, soit manquô à l' obligat:i.on de pl"·jnen..

,~.1



libertés fondamentales de l'homme, les individus et les })euplss possèrJ.enli,

sel', seul ou conjointement avec d'autres, à.es péti tians soit au:.r autorités

Le gouvernement dcit se bonfo::"mer à la volonté du peuple, manHestée

.<Ii \--.. '\
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."L8. g?t'çmtie des Ooits de l r h'lntne néce9Sit/ une force publiQue.

ARTICLE XZnE

ARTICLE. X:C:X

AR'l'ICLE XXVII

ARTICLE XXVI

Lorsqu'un régime foule Gravement ou systématiquement les droits et

sans :pJ?éjudico de l'appel B1..'X Natlons Unies, le droH d.s résister à l'op-

concourir, par lui-m@me ou ses représentants, à la formation de la loi,

Dans l'Etat dont il est citoyen, tout individu a un droit égal de

des Nntions Unies, pour obtenir le J.·ed~çes8ernent d'abus.

Aucun Etat ne peut d.ôl1ÏEn' a ni importe quel indiviè.u le droit a.' adres-

ARTICLE rJ."'JT

Cha~itre 6 (Droits politiques)

pressj,on et à la tyrannie.

et au govv8rn0ment de son :pays ou de sa résilience, soit à l'Orgmüsat::oll

à l'itablissement des contrautions indispens8.bl(~s aux dépenses publiques,

et d'une mnnièl~ générale} au gOuvernement de son P&ys. Chacun supporte

sa part des dépenses publiques, selon ses facultés.

et sincères.

:oar des élections démocratiq,l.J.es. C'.;1J188-ci seront péri.odiques, lib:r'es

Oe116,-c1 e~t iristÙuéepour le service de tous, nop liour l'ut.ilité :9a1't1­

culièt'e de ceux à qui' elle est confiée. Tout citoyen d.O:i.t considérer, comme

un lion."'18Ur de pa.rticiper au Service militaire là où H est ô'~~'J1jJ',

Toutes les fonctions,:mb.~:;queq seront éGalement accessib1.,';8 à tous'

les citoyens.: elles nepeuve-nt être considér(-S6s comnle des privilèges ou

. des faveurs, mais d.oivent ~tre attribuées aux plus capables, cho~sis au
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concours ou à raison de leurs titrës.

Il,n'ye, pas de garanties des droits de l'homme} 1à OÙ l0S auteurs

et complices d'actes a1'oi traires ne sont pas punis et où n'est pas ür'g:"n:i.-

sée la responsabilité soit des collectivités publiques, soit de leurs fonc-

tionnaires.

Q,haiJitre 7 (NationaliM et protection des étrangers)

ABTICIE X7XI

Tout indi'Vidu a droit à une natjonalit(~.

Les Nations Unies ont, avec le8 Etats Membres, le devoir de préven:i,y

l'apatridie oOf.t'::'raire aux droits de l'homme et à l'intérêt de la cOUlmunauM

irnTICLE XXXII

Tout Etat a le droit d'accorder asile aux réfugiés politiques.

ARTICLE XXXIIl

AUC'LID étranger légalement admis sur le te:cr:i.toire d'un Etat ne peut

en être expulsé sans avoir eu la possibilité de se faire entend.re. S'il a

une résidence depuis au moins U:O,6 année, cette expulsj,on ne pe1.1t' avoir lieu ,

Q.u'en exéctltj.on d'nne décision ou re';ommandation judiciaire, pour les motif.s

autorJsés par la loi.

(ARTICLE XXXIV Sera soumis plus tard).


